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PREAMBULE 

 
 
Le dossier de demande de Permis de Construire n° PC08821222N0003 a été déposé à la Mairie 
de Grand (88350) en date du 19 décembre 2022 par la société CPES Radar, pour l’installation 
d’une centrale photovoltaïque de production d’électricité au lieu-dit « Le Radar » et « La Frétisse ». 
 
Dans le cadre de l’instruction de cette demande de permis de construire, la Mission Régionale 
d’Autorité Environnementale du Grand-Est a publié en date du 22 mai 2023 son avis (Avis MRAe 
n° 2023APGE49). 
 
En réponse à cet avis, la société CPES Radar apporte des éléments d’information complémentaires 
à la compréhension de son dossier de demande d’autorisation.  
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1. AVIS MRAE
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2. REPONSES A L’AVIS MRAE 

REMARQUES N°1 : LE PROJET ET L’ENVIRONNEMENT 

Responsabilité en matière de gestion, démantèlement et remise en état 
 

 
L’implantation d’un parc solaire se fera par une prise à bail emphytéotique des terrains concernés 
par les installations. Cela confère des droits réels sur les parcelles pendant les 30 années 
d’exploitation. Ainsi, les propriétaires privés n’ont aucune obligation de gestion, surveillance ou 
d’entretien du site. C’est le pétitionnaire du permis de construire qui a la charge d’assurer 
l’ensemble de ces actions. Il en est de même pour le démantèlement et la remise en état du site. 
 
Examen des solutions de substitution raisonnable 
 

 
 
Méthodologie d’identification et justification du site d’implantation  

 
La problématique de sites alternatifs et la justification du choix de la zone d’étude d’implantation 
a été traitée dans la Pièce B à la page 152-153.  

 
Guidé par les critères d’éligibilité des terrains aux appels d’offres de la Commission de 
Régulation de l’Energie (CRE), la société Q ENERGY France cherche en priorité à développer 
des projets solaires sur terrains « dégradés », industriels et anthropisés. Cela permet de 
préserver les espaces naturels et agricoles, en revalorisant des terrains sans concurrence 
d’usages et a priori à « faible valeur écologique ». Ce dernier point n’est pas toujours vérifié 
par les états initiaux écologiques. En effet, les espaces délaissés par les activités humaines 
favorisent le retour rapide d’une biodiversité, si bien que la vigilance est nécessaire pour ce 
type de site en dépit du caractère anthropisé des sols. 
 
 
Dans ce cadre, Q ENERGY France a mis en place une méthodologie de recherche de site qui 
se veut la plus exhaustive possible afin de sélectionner prioritairement des terrains déjà « 
dégradés » et propice au développement d’une centrale photovoltaïque. Dans le secteur de 
l’ouest vosgien, ils existent des sites de carrières, décharges ou autres sites pollués. Toutefois, 
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au moment de la phase de prospection et du démarrage du projet Radar, le nombre de terrains 
véritablement exploitables était réduit en raison du critère de disponibilité, ainsi que les 
contraintes environnementales ou techniques.  
Une dizaine seulement possédait une surface suffisante pour accueillir un parc photovoltaïque 
au sol de taille suffisante (3 ha) pour amortir les coûts de construction et raccordement. Nous 
avons exclu les terres ayant fait l’objet d’un réaménagement agricole ou forestier. Si certains 
sites artificialisés n’étaient pas disponibles au moment de l’identification de cette zone d’étude 
et du lancement des inventaires écologiques, ils pourraient voir le jour à mesure des fins 
d’exploitation, notamment pour les sites d’extraction de matériaux présent sur 
l’intercommunalité. Le renforcement des capacités d’injection sur les réseaux d’électricité à 
mesure des révisions des schémas régionaux S3REnR et les options ponctuelles de 
raccordement en local créeront également de nouvelles zones d'implantation. Notre attention 
s’est donc finalement étendue sur des sites artificialisés d’une surface inférieure à 3 hectares, 
mais disposant de surfaces supplémentaires aux abords immédiats de la zone artificialisée. 
La contrainte était de sélectionner des parcelles sans conflit d’usage, excluant d’office les 
espaces agricoles (par l’analyse des terres déclarées à la Politique Agricole Commune) et en 
évitant les espaces naturels les plus riches et sensibles, concernés par les “Zones Naturelles 
d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique” de type 1 (ZNIEFF). 
C’est pourquoi le terrain du lieu-dit « Le Radar », accueillant un ancien site militaire d’une 
surface en-dessous d’un hectare a été sélectionné après avoir pris connaissance de l’état des 
terrains alentours. En effet, une zone d’implantation potentielle a pu être élargie à l’intégralité 
de la friche servant anciennement de terrains de chasse, aujourd’hui sans activités privées ou 
publiques. Bien que dans l’emprise de la vaste ZNIEFF de type 2 « Forêts domaniales de 
Vaucouleurs, de Montigny, du Vau, des Bâtis et de Maupas » s’étalant sur plus de 22 056 ha, 
la surface importante du site (17,49 ha) rendait envisageable une démarche d’évitement et 
réduction de l’impact sur les éventuels habitats sensibles. Sachant que la majorité de la 
Communauté de Communes de L’Ouest Vosgien est concernée par l’emprise de ZNIEFF(s), 
il n’était pas possible de présager des terrains à éviter et de sélectionner une localisation plus 
favorable pour le lancement d’inventaires écologiques en vue d’une étude d’impact. 
 

La liste des sites alternatifs à l’échelle de l’intercommunalité  
 
Le tableau ci-dessous détaille les modalités de sélection et discrimination des terrains 
potentiels à la période de début 2021 : 
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La démonstration du caractère « idéal » d’un site possède toujours une composante utopique. 
Q ENERGY France tâche de procéder à une sélection rigoureuse de ses sites d’implantations 
afin d’augmenter les chances d’acceptabilité et d’autorisation de ses parcs photovoltaïques. 
L’urgence de la lutte contre le réchauffement climatique et l’impératif de la transition énergétique 
vis-à-vis de la souveraineté nationale en matière d’approvisionnement implique d’enclencher le 
développement d’un projet si la réunion de nombreux critères de succès est permise. 
 

REMARQUES N°2 : ACTIVITE DE PATURAGE  ET ENHERBEMENT  

 
 

La synergie photovoltaïque et ovin 
 

Il est très difficile de déterminer les surfaces minimales en herbes productives à maintenir entre 
les panneaux et sous les panneaux photovoltaïques, car tout dépend du type de sol et de 
l’ensoleillement. Ce qu’il est possible d’avancer, ce sont les nombreux retours d’expérience 
positifs pour le pâturage de moutons sous panneaux solaires en France. Un guide des bonnes-
pratiques1 a été rédigé par l’institut de l’élevage (IDELE), en associant la Fédération Nationale 

 
1 IDELE, « Guide pratique : L'agrivoltaïsme appliqué à l'élevage des ruminants », 2021 
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Ovine et des acteurs du développement photovoltaïque. Les principaux avantages de conjuguer 
une activité pastorale avec une production photovoltaïque sont :   

 Le lissage de la croissance végétale sur l’ensemble de l’année par la création d’un 
microclimat sous les panneaux atténuant les écarts de température, réduisant les effets 
de la saisonnalité et de sècheresse. Dès lors, la quantité d’herbe est mieux répartie tout 
au long de l’année au bénéfice des animaux, permettant une gestion plus facile et 
économique de leur alimentation pour les éleveurs en période estivale (réduisant les 
besoins de complément de fourrage).  

 La production d’ombrage et d’une protection pour les animaux, avec une réduction du 
stress lié aux épisodes métrologiques extrêmes (canicule, vent, pluie ou grêle). Ce gain 
en bien-être permet une productivité augmentée en matière de reproduction et de poids 
des animaux.  

 La présence de panneaux (à fortiori avec des structures en pieux battus) peut être 
bénéfique pour les sols. Les tables photovoltaïques ne réduit pas le ruissellement des 
eaux et les bienfaits des précipitations, mais elle limite l’évapotranspiration en maintenant 
l’humidité naturelle du sol. L’apport de matières organiques liée à la présence ovine est 
également bénéfique. La réversibilité de l’installation assure le maintien d’une qualité 
agronomique, voire une régénération du potentiel du sol, après la remise en état en fin 
d’exploitation 

 
La rencontre avec des éleveurs locaux et le plan d’aménagement du territoire 
 
Le site de Radar n’est pas un terrain en culture prairial. Toutefois, nous avons identifié que la 
nature du sol avait permis l’introduction d’une activité pastorale dans le passé. Avec la présence 
d’exploitations ovines à 1 et 3 kilomètres du projet, nous avons choisi d’adapter la garde au sol 
du parc solaire afin de pouvoir accueillir un cheptel. Cela avait la vertu de faire participer le projet 
aux objectifs de renforcement de la filière agricole d’élevage à l’échelle de l’intercommunalité.  
 
Pour un parc solaire, le premier intérêt d’accueillir une activité de pâturage est le service 
d’entretien réalisé par les ovins pour limiter l’enfrichement des espace inter-rangés et l’ombrage 
potentiel sur les panneaux photovoltaïques. De même, à condition d’éviter une pression trop 
intense sur l’herbage, il peut s’agir d’une mesure favorable à la biodiversité pour limiter la 
fermeture des habitats autrement que par un fauchage mécanique. Cela permet aussi de 
renforcer l’insertion paysagère en conservant une identité rurale et agricole à la zone 
d’implantation. Enfin, en mettant à disposition les terrains à titre gracieux à un éleveur, il s’agit 
d’une forme de partage de la valeur issue des énergies renouvelables au bénéfice de l’agriculture 
locale et du territoire.  
 

Des lettres d’intention ont été signées avec les deux éleveurs pour définir le cadre d’un 
partenariat, avec une alternance annuelle de l’utilisation des terres pâturables. Une convention 
de pâturage pour l’ensemble de la durée de vie du parc solaire sera signée avec les éleveurs. 
En plus d’une rémunération, un matériel agricole adapté pourra éventuellement être fourni pour 
la réalisation des missions (petit véhicule, outil de contention, abreuvoir).  

REMARQUES N°3 : BILAN CARBONE ET ENERGETIQUE DU PROJET   
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Le bilan carbone du parc solaire 
 

 
 
Plutôt que de régionaliser les calculs, il apparait essentiel de considérer que les systèmes 
électriques des pays européens ne sont pas isolés entre eux. Le choix méthodologique de la 
CPES Radar est de prendre en compte les interconnections transnationales croissantes des 
réseaux, et donc le bilan carbone du KWh à l’échelle européenne : 270 grammes de CO₂/kWh 
en 20202. Les panneaux photovoltaïques représentent la majeure partie du bilan carbone d’un 
parc solaire. Ainsi, en prenant le référentiel de l’ADEME avec une moyenne de 43,9 grammes 
de CO₂/KWh pour un panneau solaire en provenance de Chine, les émissions évitées seraient 
de 237,7 grammes par CO₂/KWh, soit 4 167 tonnes annuelles de CO₂ pour un projet 
représentant 17 530 MWh de production photovoltaïque annuelle ou 125 006 tonnes de CO₂ 
sur une durée de vie de 30 années. Les résultats sont meilleurs en cas de sélection d’un 
panneau solaire européen avec 244,8 grammes de CO₂/KWh évités (4 291 tonnes de CO₂ 
annuelles évitées ou bien 128 740 tonnes de CO₂ sur 30 ans). Il est possible de prendre en 
compte d’autres modalités plus difficiles à calculer pour un bilan carbone exact, tel que le 
transport des matériaux, les combustibles nécessaires pour les travaux de construction et 
démantèlement, les trajets des équipes de maintenance durant l’exploitation. 
 
L’objectif européen actuel est de porter les capacités d’interconnexion à 15% pour l’horizon 
2030, et ces infrastructures continentales devraient se renforcer encore davantage durant la 
phase d’exploitation du projet Radar. La nature de l’électricité implique l’impossibilité de 
déterminer l’origine des électrons circulant dans les réseaux de transport et distribution. Les 
lois physiques de Kirchhoff déterminent la propension au courant électrique à suivre le chemin 
le plus court jusqu’à un point de consommation, ainsi c’est effectivement l’ouest-vosgien qui 
bénéficiera prioritairement de l’énergie produite par le parc solaire de Radar. Toutefois, en 
assurant la couverture d’un besoin local, le projet va permettre de dégager une disponibilité 
supérieure ou de compenser la moindre productivité d’une unité de production plus lointaine 
par un « effet de foisonnement ». Ainsi, il pourra contribuer « indirectement » par l’équilibre 
offre-demande sur le marché européen à des émissions évitées en Belgique, Luxembourg ou 
en Allemagne par exemple. En effet, la production d’électricité issue des nouvelles énergies 
renouvelables (solaire, éolien) représente une injection prioritaire et « fatale » sur les réseaux 
en l’absence de pilotabilité de leur production. Ainsi, le fonctionnement du système et des 
marchés de l’électricité implique une augmentation nette des exports, à mesure de l’installation 

 
2 « Analyse de l’impact climat de capacités additionnelles de solaires photovoltaïques en France à 
horizon 2030 », Artelys, France Territoire Solaire et I care & Consult (2020) 
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de capacité photovoltaïque en France. Il est à noter que la balance commerciale 
historiquement positive de la France en matière d’export d’électricité tend à se réduire ses 
dernières années à mesure de l’installation de nouvelles capacités d’énergies renouvelables à 
l’étranger (notamment l’éolien en Allemagne).  Selon le suivi des retards des plans énergies-
climats nationaux prévus pour 2030, les émissions carbones européenne du secteur de 
l’électricité pourraient excéder la cible visée de 153 grammes de CO₂ par kilowattheure3. A ce 
propos, il faut noter le caractère exceptionnellement faible du bilan carbone de l’électricité 
française (55 grammes par kilowattheure en 2022 selon RTE), lié à la prépondérance du 
nucléaire et de l'hydroélectricité. L’augmentation de la demande et la baisse annoncée de la 
disponibilité de ses sources d’énergie dans le future, par des raisons de maintenance ou de 
crise de l’eau, implique d’anticiper l’installation de nouvelle capacité de production bas-carbone 
pour ne pas dégrader le bilan carbone du secteur de l’électricité en France et en Europe.   
 
Pour les mêmes raisons d’interconnexions des réseaux, nous avons choisi de prendre le 
référentiel des besoins d’un français moyen plutôt que d’un habitant du Grand-Est (3ème région 
la plus consommatrice par habitant, après l’Ile-de-France et Provence-Alpes-Côte-D’azur 
selon RTE en 2020). Si bien que notre estimation de la couverture électrique issue du projet 
Radar est légèrement supérieure à celle calculée par la MRAe. En 2019, selon la CRE, la 
consommation résidentielle était d’environ 5,17 MWh par foyer (moyenne de 2,03 habitants, 
INSEE). Avec 17 530 MWh, le projet couvrira la consommation électrique (chauffage inclus) 
de 7 578 personnes ou bien 3 445 foyers, représentant approximativement un tier des 
habitants de l’intercommunalité.    
 
Par ailleurs, le projet impactera le phénomène de capture du carbone par la végétation, étant 
donné qu’il nécessite un changement de l’occupation des sols, notamment par le défrichement 
de 6 hectares. Selon l’ONF et les études du GIECC, un hectare de forêt en croissance peut 
absorber jusqu’à 16 tonnes de CO2 par an, en fonction des essences, du climat ou des sols4. 
Bien qu’évolué comme de qualité forestière faible par une expertise terrain de la SAFER, sur 30 
années d’exploitation du parc solaire, la forêt de 6 hectares sur le site du projet Radar aurait pu 
absorber jusqu’à 2 880 tonnes de CO₂.  
Seule la phase de travaux limitera les stocks de CO₂ des surfaces en prairie (0,2 tonnes de 
CO₂ / ha par année selon une étude de l’INRAE de 2010), elles aussi de pauvre qualité en raison 
de la mise à nue du sol à la suite de récent déboisement. Pour environ 8 mois de travaux sur 
une emprise d’environ 5 ha de prairie, la perte en capture de carbone est de l’ordre de 670 
kilogrammes de CO₂. En phase d’exploitation, les études montrent que la présence de l’ombre 
projetée des panneaux n’induit pas une moindre productivité du couvert végétal, puisque la 
photosynthèse plus faible en période hivernale est compensée par la protection face aux 
sècheresses durant les mois estivaux5. Ainsi, la perte réelle d’herbage représente seulement 
l’emprise au sol des pieux. Pour environ 1120 tables photovoltaïques composées de 8 pieux de 
30 centimètres de diamètre, la surface totale de végétation perdue est de l’ordre de 633 mètres 
carrés, soit une réduction de la capture de CO₂ de 12,66 kilogrammes par année ou 379,8 kg de 
CO₂ non-capturés sur 30 ans.     

 
3 « The European Power Sector in 2020 », Ember & Agora, 2021 
4 « Infographie : la forêt et le bois, des alliés pour le climat », site de l’ONF 
5 Voir la partie de la réponse à la MRAe sur l’élevage. 
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Au total sur la durée de vie du projet, l’implantation d’un parc solaire limitera la capture carbone 
des sols et des forêts jusqu’à environ 2 881,05 tonnes de CO₂, sans compter les travaux de 
compensation forestière qui viendra pallier cette perte et l’ensemencement régulier d’une 
nouvelle prairie pour l’accueil d’un cheptel ovin. Le bilan carbone du projet reste largement 
vertueux.    

 
Le retour énergétique de l’installation 
 

 
 
Le retour énergétique, ou le temps de remboursement de la dette énergétique du projet, est 
impossible à définir exactement à ce stade. En effet, les fournisseurs de modules et 
équipements techniques, ainsi que les structuristes, seront sélectionnés après que le projet 
aura été autorisé lors de la phase de financement. Les choix de fournisseur impactent le bilan 
énergétique et la dette carbone du parc solaire.  
La moyenne de retour énergétique d’un projet photovoltaïque est inférieure à 3 ans. Elle 
dépend de la productivité du parc solaire, principalement liée aux conditions météorologiques, 
ainsi qu’aux pratiques de construction et maintenance. La durée de vie d’une centrale est d’au 
moins 30 années, voire plus. Dès lors, le gain énergétique net est effectif sur plus de 90% de 
la durée de vie d’un parc photovoltaïque.  
 
A titre hypothétique, nous pouvons spéculer sur le bilan énergétique du projet en faisant la 
somme de : 

 L’énergie consommée pour produire les technologies6,  
 L’énergie consommée pour le transport, l’installation et les travaux sur le site 

d’implantation7, 
 L’énergie consommée durant l’exploitation du parc photovoltaïque8, 

 
6 Les valeurs pour la fabrication des modules, structures et équipements nécessaire au parc solaire sont 
issues d’une étude de 2010, ainsi le bilan énergétique est certainement meilleur par le biais du progrès 
technique et des effets de la concurrence (« Etude du développement de l’énergie solaire en Rhône-
Alpes », Ernst & Young).   
7 Le calcul est principalement lié à l’énergie nécessaire au transport jusqu’au site d’implantation avant 
assemblage : hypothèse de distance de 850 km depuis le fabricant des structures, 500 km depuis le 
fabricant des modules, et 100 km depuis les fournisseurs de câbles (étude WileyEnergy, « Energy 
Payback Time of Grid Connected PV systems », 2008). 
8 L’énergie consommée est liée au fonctionnement des équipements électriques, représentant des 
consommations très faibles, et surtout par le déplacement des techniciens pour la maintenance régulière 
du site. D’après des informations communiquées par EDF, l’énergie primaire calculée sur un parc 
photovoltaïque à Narbonne, sur une base de 22 km par la maintenance et une durée d’exploitation de 20 
ans, était d’environ 132 MJ/kWc. Avec une durée de vie d’environ 30 ans pour le parc photovoltaïque, 
l’énergie primaire pour sa maintenance serait de 198 MJ/kWc, soit 55 kWh/kWc. 
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 L’énergie consommée pour le démantèlement du site9. 

 
Quantité d’énergie pour produire 1 KWc 
(module cristallin) 

KWh / KWc 
 

Silicium métallurgique  349  
Wafers 1868  
Cellule 240 
Module 51 
Structure et câblages 212 
Onduleurs 166 
Transport, installation et travaux 288  
Exploitation 55  
Démantèlement 15 
Total : 3 244 KWh/KWc 

 
Le projet Radar prévoit l’installation de 15 MWc (15 000 KWc), soit une dépense énergétique 
induite d’environ 48 660 MWh. Avec une production annuelle estimée à 17 530 MWh, le temps 
de retour énergétique serait d’environ 2 ans et 9 mois, c’est-à-dire une durée dans la moyenne 
des projets photovoltaïques.    
 
 

REMARQUES N°4 : RACCORDEMENT 

 
Impact du raccordement et type de travaux 
 

 
 
Le sujet concernant le raccordement électrique au réseau public a été présenté à nombreuses 
reprises dans la pièce B (page 11, 115, 176, 186 ou encore 191). Pour rappel, le tracé définitif 
sera confirmé par le gestionnaire de réseau (ENEDIS) après obtention du Permis de Construire. 
Les incidences des travaux de raccordement ont bien été pris en compte dans l’étude d’impact 
(pour les milieux physiques, pour le milieu humain, et pour le milieu naturel). Il est raisonnable 
de penser que les impacts des travaux de raccordement sur les milieux naturels et humains 
seront négligeables. En effet, le raccordement au réseau électrique public est réalisé en 
souterrain, et cantonné en bord de route ou de chemin, soit au sein d’un milieu déjà artificialisé 
que constitue la voirie publique. De plus, les fossés situés aux abords de la voirie seront 
conservés et ainsi les milieux naturels ne seront à priori pas impactés par ENEDIS. Enfin, l’impact 
visuel sera nul étant donné que l’ensemble des réseaux seront enfouis.  
 

 
9 Pour le démantèlement des structures: « Energy Payback and Life Cycle CO2 Emissions of the BOS in 
an Optimized 3.5 MW PV installation», 2006 
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Les principaux impacts envisageables auront lieu pendant la phase travaux. Ils sont de deux 
sortes et portent sur : 

 Les nuisances sonores et les émissions de poussières induites par la phase de 
raccordement du projet au poste-source. Ces impacts sont globalement négligeables 
puisque les émissions de poussières seront limitées et l’incidence sonore faible en 
intensité et en durée. 

 Sur la perturbation de la circulation routière lors des travaux de raccordement. Ces 
impacts sont également globalement négligeables au vu de la nature des travaux et de 
leur durée. 

 
Les impacts des travaux de raccordement sur le milieu physique, humain, biologique et paysager 
ont été évalués d’après les informations disponibles. Il en ressort que ces travaux n’auront pas 
d’impact notable sur les thématiques étudiées.  
 
A l’heure actuelle, un tracé de raccordement a été proposé dans la demande de permis de 
construire. Il représente des travaux hypothétiques pour une injection au poste-source de 
Muremont.  Le raccordement électrique au réseau public de distribution existant est défini et 
réalisé par ENEDIS (ou un autre gestionnaire du réseau public de distribution de la zone), qui en 
est le Maître d’œuvre et le Maître d’Ouvrage. Les modalités de raccordement au réseau public 
ainsi que le tracé définitif seront établies par ENEDIS après obtention du Permis de Construire.  
 

 
Plan de raccordement externe envisagé pour le parc photovoltaïque Radar 

 
 
Insertion du projet dans le schéma régional de raccordement (S3RENR) 
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Depuis 2018, le schéma régional de raccordement au réseau des énergies renouvelables 
(S3REnR Grand Est), évoqué en page 144 de la Pièce B, prévoyait l’ajout de 5000 MWc de 
capacités supplémentaires pour un investissement de 500 millions d’euros, principalement 
supportés par les porteurs de projet via le paiement d’une « quote-part » proportionnelle à 
l’injection d’électricité sur les réseaux. A la fin de l’année 2022, le schéma régional a été revu à 
la hausse afin d’accueillir davantage de puissance d’énergie renouvelable.  
 
Le projet photovoltaïque de Radar est situé dans une zone de forte activité en matière de 
développement d’énergies renouvelables, plus particulièrement éolien. C’est pourquoi la 
stratégie de raccordement prévue par ENEDIS implique l’augmentation des capacités d’accueil 
des postes-sources dans le secteur. Le site « Caparéseau » permet d’obtenir les données de 
raccordement disponible. Le poste de Muremont posséderait encore une capacité d’injection de 
100 MW électriques, c’est-à-dire suffisante au projet Radar - dont la puissance électrique 
installée de 15 MW crêtes - permettra l’injection d’environ 12,5 MW électriques après les pertes 
de conversion occasionnée. Un second poste-source est prévu d’être créé à proximité à 
Goussaincourt avec une capacité de 160 MW électriques supplémentaire.   
 
Une demande de PRAC (proposition de raccordement avant complétude) sera prochainement 
faite auprès du gestionnaire de réseaux pour avoir une estimation non-définitive des travaux. 
Une fois le permis de construire obtenu, une demande de PTF (proposition technique et 
financière) sera demandée pour une validation du point d’injection de l’électricité.  
 

REMARQUES N°5 : QUALITE DE L’ETUDE D’IMPACT  

Réponse : CPES Radar et ATER Environnement sur les milieux naturels et la biodiversité  
 

 
 

La liste exhaustive des espèces végétales rencontrées sur le projet Radar figure en Annexe 3 
page 177 du rapport de l’étude d’impact sur l’environnement, remise en annexe de ce document. 
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Le fichier pour DEPOBIO sera réalisé par SYNERGIS Environnement et déposé au cours de 
l’été 2023.  
 
 
 

 
 
Ces 0.5 ha de pelouses sont le chemin d’accès au site. Il est difficile de faire une mesure 
d’évitement sur ces 0.5 ha. 
Lors de la phase de développement du projet, deux accès ont été identifiés. Le premier à l’ouest 
du site, déjà présent et majoritairement empierré, présente un enjeu très fort sur l’habitat des 
Moineaux friquet (Passer montanus), espèce protégée et classé « En danger » par l’UICN en 
France. Le second accès, situé à l’est de la ZIP, passe par un ancien chemin agricole, cette 
accès impact 0,5 ha de pelouses calcaires à fort enjeu mais sans présence d’espèces protégés. 
Le choix s’est donc porté sur le deuxième accès situé à l’est. Avec la mise en place de mesures 
de réduction MR1.1b, MR2.1f, MR2.1c, MR2.1q, l’incidence résiduel est faible. 
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Les engagements prises dans l’étude d’impact seront effectivement respectés.  
 

 
La compensation forestière prévue sera d’ordre financière, au profit de projets favorisant la 
biodiversité, pour un montant de 40 000 à 50 000 €. 
Un suivi écologique sera mis en place lors de la phase d’exploitation, pour observer la bonne 
régénération et l’évolution des habitats sur l’emprise du site ainsi que l’utilisation de ces habitats 
par la faune (mesure MA 6.1a). Ce suivi permettra d’enrichir les retours sur expérience des 
impacts des projets photovoltaïques sur la biodiversité, et en particulier sur l’avifaune. 
 
Réponse : CPES Radar et ATER Environnement sur le paysage et les covisibilités 
 

 
 
Afin d’amoindrir l’impact visuel du projet, la plantation et densification des haies arbustives 
existantes sera réalisée sur le pourtour du site, le long de la D19 ainsi qu’en direction des 
habitations de Grand. Cette plantation sera effectuée en amont du chantier. L’épaisseur de la 
haie pourra atteindre 4 à 7 mètres d’épaisseur et sera d’une hauteur de 3 à 4 m.  
Aussi, les espèces qui constitueront ces haies seront identiques à celles relevées sur 
place afin d’assurer une continuité dans la trame bocagère. 
 
Intitulé   Intégration visuelle des éléments connexes du projet  
Impact(s) 
concerné(s)  

Visibilité du projet depuis l’entrée du site, le long de la D19, depuis les habitations 
périphériques de Grand ainsi que depuis le sentier de la Haie de Charmois  

Objectifs   Réduire l’impact visuel du site et assurer une bonne insertion paysagère  
Description 
opérationnelle  

Afin de réduire l’impact paysager et d’intégrer le projet, il est proposé la 
plantation d’une haie reprenant les codes de la trame arbustive présentes à 
proximité immédiate du site.  

Acteurs concernés   Maître d’ouvrage, entreprises intervenant sur le chantier.  
Planning 
prévisionnel  

Mise en œuvre durant toute la durée du chantier.  

Coût estimatif   46 000 € pour environ 1150 ml de haies et 500 € par/an d’entretien  
Modalités de suivi   Suivi par le Maître d’ouvrage lors des visites de chantier et suivi de l’entretien.  
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Impact résiduel   Modéré.  
  
Réponse : CPES Radar et ATER Environnement sur la ressource en eau 
 

 
D’après les données de mesures piézométriques enregistrées, plus d’un mètre sépare les pieux 
battus du toit des nappes phréatiques, celles-ci restent à nuancer en raison de la distance entre 
la station de mesure et le site de projet. Une étude des niveaux piézométriques permettrait de 
connaître le niveau réel des nappes à l‘aplomb du projet et d’appliquer les mesures de réduction 
nécessaires si besoin. Après application de ces mesures, l’impact durant la phase de 
construction du parc photovoltaïque lié au risque de percer le toit des nappes phréatiques situées 
à l’aplomb du projet serait très faible. 
En ce qui concerne le risque de pollution, les impacts résiduels sont considérés comme très 
faibles après mise en place des mesures de réduction (Mesure : Gestion des eaux). 
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Aucun impact n’est attendu sur les eaux superficielles quelle que soit la phase de vie du parc. 
En revanche, en phase de travaux, un impact résiduel très faible à faible est possible sur les 
eaux souterraines via le déversement d’eau chargée de boue lors du passage des engins. 
L’imperméabilisation des sols aura quant à elle un impact très faible. 
Après application des mesures de réduction, l’impact sur les phénomènes de ruissellements - 
possiblement accentués par le défrichement - sera faible. 
 
Comme indiqué à la page 175 et 279 de la pièce B (étude d’impacts), il existe plusieurs types de 
structures porteuses et fondations pour les parcs photovoltaïques selon les enjeux.  
Les plus classiques sont les pieux battus enfoncés dans le sol par le biais d’une batteuse. Une 
table sur lequel repose plusieurs modules photovoltaïque est généralement soutenue par 8 
pieux. Cette solution minimise les enjeux environnementaux par sa simplicité et réversibilité. Elle 
est privilégiée dans le cas où les caractéristiques du sol le permettent. La profondeur de 
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pénétration est faible (environ 2 mètres), elle dépend du risque de prise au vent et de l’exigence 
de stabilité. Les études de sol évaluent les risques d’incidences sur les nappes phréatiques.  
 
Dans le cadre du projet Radar, la probabilité est extrêmement faible que les masses d’eau 
souterraines puissent être impacté par l’enfoncement de pieux. En cas d’identification de risques, 
il existe des solutions sans pénétration du sol, avec une structure autoportante de type longrine 
en plot béton. La mise en œuvre est plus contraignante et impactante pour l’environnement. Le 
tableau ci-dessous fait la synthèse des avantages et inconvénient de chaque solution :   
 
Fondation en pieux battus (acier) Fondation en longrine (acier, béton) 

Avantage Standard 
 
+ économique 
 
Réversibilité avec faible 
remise en état 
 
Facilité de recyclage  
Bilan carbone favorable 
 

Avantage   Adapté à certains sols 
(pollution, artificialisation, 
hydrologie)  
 
Stabilité face aux aléas 

Inconvénient Pénétration du sol inadapté 
au cas par cas :   
 

- Enjeux de pollution 
- Résistance du sol 
- Enjeux de nappes 

phréatiques 
 

Inconvénient + couteux  
 
+ emprise au sol (couvert 
prairial réduit, réduction de 
l’écoulement des eaux) 
 
Recyclage plus complexe  
Bilan carbone et 
énergétique moins 
avantageux 

 
 

REMARQUE N°6 : LES MODALITES DE DEMANTELEMENT   

 

 
 
A la fin de la durée du bail emphytéotique, le propriétaire peut émettre plusieurs souhaits : 
conserver tout ou partie de l’installation en l’état et poursuivre éventuellement la production 
d’énergie en son nom ; renouveler un bail permettant à la société CPES Radar de remettre à 
niveau la production par le recyclage des anciens panneaux photovoltaïques remplacés par des 
modèles plus récents ; exiger le démantèlement et la remise à l’état initial du site. Ainsi, la 
garantie de démantèlement est contractuelle. La société CPES Radar, ou la société mère Q 
ENERGY France, prendra à sa charge financière les frais de remise en état.  
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ANNEXE – LISTE EXHAUSTIVE DE LA FLORE OBSERVEE SUR LE SITE DU PROJET 
RADAR 
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